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Préambule :  
Les morts sans funérailles, un pan de recherche encore inexploré

Élisabeth Anstett et Aurore Schmitt

En contextes archéologiques, s’il est désormais admis qu’un dépôt de restes humains n’est pas systématiquement le 
fruit d’un traitement funéraire (Boulestin et Duday 2005), il n’y a eu, à ce jour, que peu de tentatives pour référencer 
de façon systématique et comparer de façon ordonnée les situations où certains individus sont intentionnellement 
-et non accidentellement- privés de traitement funéraire (Boulestin 2012  ; Schmitt 2022). Le morcellement, 
la profanation ou l’abandon des dépouilles sont certes attestés par de nombreux exemples et ont donc suscité 
différents travaux, mais l’absence de sépulture n’a pas encore fait l’objet d’études d’envergure en archéologie. Le 
fait que ce pan de recherche ait tardé à se développer est vraisemblablement dû à plusieurs causes. Outre qu’un 
traitement non-funéraire des dépouilles a moins de chance de produire des traces matérielles à terme exploitables 
par les archéologues, ce retard semble en effet aussi lié à la difficulté d’identifier les situations de privation de 
traitement funéraire en tant que telles à partir des seules archives du sol. 

Les historiens se sont en revanche, pour leur part, intéressés depuis plusieurs décennies à des situations où certains 
défunts peuvent être intentionnellement privés de rites funéraires, voire de sépulture, en étudiant la complexité 
des représentations liées à la mort et aux morts (Vovelle 1975). La pratique de l’outrage à la dépouille, qui se traduit 
parfois par un véritable acharnement sur le cadavre et qui est dans la majorité des cas étroitement articulée à une 
privation de funérailles, est ainsi attestée depuis l’antiquité au moins (Bodiou et al. 2011  ; Gherchanoc et Wyler 
2020). Et les travaux tels que ceux de Mathieu Vivas sur les lieux d’exécutions au Moyen âge (Vivas 2014) ont 
contribué à mettre évidence le fait que les dépouilles de certaines catégories d’individus stigmatisés pouvaient être 
structurellement privées de tout traitement funéraire.  Les recherches qu’Anne Carol a consacrées au traitement 
de la dépouille des condamnés à mort pendant la période moderne et contemporaine (Carol 2017) ont pour leur 
part montré que, bien que progressivement encadrées et réglementées, les condamnations à mort ont durablement 
coexisté avec un principe de privation de rituel funéraire, révélant ce faisant les enjeux moraux et politiques -et 
non pas seulement religieux- de la gouvernance des corps morts1. Les historiens des sciences ont quant à eux 
précisément documenté le rôle joué par les cadavres humains dans l’économie globale de la production du savoir 
médical ou scientifique2 mais, ce faisant, ils ont plus souvent étudié la problématique de leur approvisionnement 
(Highet 2005) que celle de leur destinée ultime. Leur soustraction du champ funéraire et leur assimilation finale 
-peu ou prou- aux déchets hospitaliers, reste en effet peu questionnée des historiens. Et il n’existe pas encore 
d’approche globale et diachronique qui nous permette de comprendre le déploiement historique du principe de 
privation de sépulture, et les différents enjeux qui lui sont attachés.

Les anthropologues sociaux ont pour leur part -dès les travaux fondateurs d’Edward Tylor en Grande-Bretagne ou 
d’Arnold Van Gennep en France- plus volontiers focalisé leur attention sur les funérailles que sur les sépultures, 
dans la mesure où l’option de la mise en terre s’est rapidement révélée ne pas être la seule modalité de traitement 
des dépouilles au regard de la variété de pratiques funéraires attestées par les premiers ethnographes : crémation, 
immersion, exposition aux éléments, ou endocannibalisme par exemple (Metcalf et Huntington 1991). Et s’ils ont 
abondamment documenté la grande diversité des funérailles et les enjeux auxquels ces dernières répondaient, les 
anthropologues sociaux se sont moins souvent questionnés sur leur absence. La privation de traitement funéraire 
a certes fait l’objet d’un intérêt dans les contextes coloniaux et guerrier à travers une interrogation portée sur 
les logiques d’objectivation de l’ennemi et les pratique de trophéisation des dépouilles qu’elles pouvaient générer 
(Harrison 2012), ou encore dans les contextes de crimes de masse à travers la mise en évidence de pratiques visant 
à confisquer et à dissimuler les cadavres des victimes de violence (Anstett et Dreyfus 2014), sans que la privation 
de traitement funéraire n’ait pour l’instant constitué dans ces contextes une véritable question de recherche à 
part entière.  Et si la récente émergence du champ de la nécro-politique (Stepputat 2014) dans le prolongement 
des réflexions pionnières du philosophe Achille Mbembé (Mbembé 2006) a permis aux anthropologues de mettre 

1  Comme l’a encore montré en 2011 le traitement de la dépouille d’Oussama Ben Laden, voir l’ouvrage collectif pluridisciplinaire dirigé par la 
juriste Sévane Garibian (Garibian 2016).
2  Voir le numéro 16 de la revue Histoire médecine et santé intitulé « Hygiène du cadavre », publié en 2019 sous la direction d’Anne Carol : https://
journals.openedition.org/hms/2432 
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en évidence les enjeux politiques du traitement des corps morts, les questions funéraires -et plus particulièrement 
celle de la privation de sépulture- n’y ont pas encore véritablement émergé de façon centrale. De la même façon, si le 
destin non funéraire de certaines dépouilles devenues objets patrimoniaux ou objets scientifiques a été documenté 
et analysés par diverses études, les modalités et les enjeux culturels ou sociaux de la privation de funérailles, en tant 
que fait social, n’ont suscité que peu d’interrogations spécifiques (Roustan 2014). L’absence intentionnelle de rites 
funéraires n’a donc pas fait non plus l’objet d’une étude systématique ou comparative d’envergure dans le champ 
disciplinaire de l’anthropologie sociale.

Pour autant, dans un précédent et récent travail, nous avons commencé à explorer certaines configurations de 
privation de sépulture en nous intéressant plus particulièrement aux situations où les dépouilles ont été traitées 
comme des déchets (Schmitt et Anstett 2020). En associant le point de vue de plusieurs perspectives disciplinaires 
(archéo-anthropologie, anthropologie sociale, histoire) nous avons ainsi pu déjà montrer que le principe de 
disqualification qui préside à cette modalité singulière de traitement de la dépouille prend appui sur des logiques 
de nature très diverse (culturelles, morales, religieuses, politiques ou économiques), et plus souvent conjoncturelles 
(reflétant des épisodes de crises sanitaires, politiques ou sociales) que structurelles (renvoyant à des discriminations 
pérennes). Toutefois, toutes les configurations de privation de funérailles ne semblent pas s’apparenter à des 
pratiques de déchetisation, ni même relever de logiques de disqualification des dépouilles ou des individus, comme 
le rappelle l’exemple des corps donnés à la science. Au final, nous en savons donc encore bien peu sur ce qui conduit 
une société à priver ou dispenser intentionnellement un individu de traitement funéraire.

Ainsi, les modalités de la privation sontelles toujours et partout les mêmes ? Ou bien varientelles selon les contextes 
sociohistoriques, en étant singulièrement reliées aux situations de crises (guerres, épidémies, catastrophes 
naturelles) comme tendent à l’indiquer les recherches menées sur les pratiques de déchetisation ? Les privations 
de traitement funéraire relèventelles du registre quantitatif (renvoyant à des rituels incomplètement réalisés ou 
avortés) ou bien renvoient-elles à des distinctions radicales et qualitatives permettant d’opposer la pleine réalisation 
de funérailles à leur l’absence complète ?

Quels sont alors les enjeux qui président à la privation de traitement funéraire  ? S’agit-il de raisons 
religieuses  renvoyant à des économies rituelles singulières dont les logiques nous resteraient à comprendre  ? 
S’agit-il d’enjeux sociaux renvoyant à des distinctions structurelles maintenues entre des catégories d’individus 
ou des groupes ? S’agit-il d’enjeux politiques relevant de l’application de régimes de contrôle ou de rapports de 
dominations spécifiques et différents selon les circonstances ou les individus ?

Plus généralement, et de façon analytique, à partir de quels éléments nous est-il possible d’identifier et de qualifier 
les situations de privation de rites funéraires ? Ces traitements non-funéraires des dépouilles font-ils naître des 
lexiques émiques spécifiques ? Et nous obligent-ils en retour à modifier les termes que nous utilisons pour décrire 
les pratiques mortuaires ? 

Pour répondre à ce vaste ensemble de questions, nous avons rassemblé dans ce volume3 douze contributions 
d’archéologues, d’anthropologues et d’historiens, fruits d’un travail collectif mené lors de plusieurs journées d’études 
qui se sont déroulées les 24 et 25 juin 2021 à la Faculté des sciences humaines et des sciences de l’environnement 
de l’Université Paul Valéry à Montpellier, et le 21 mars 2022 à la Faculté des sciences médicales et paramédicales 
d’Aix-Marseille Université à Marseille. Ces deux événements scientifiques qui ont pu se dérouler en présentiel 
malgré le contexte sanitaire, ont permis d’initier une dynamique interdisciplinaire et diachronique de réflexion, 
particulièrement riche et dense, sur la diversité des motivations qui conduisent à la privation intentionnelle de 
funérailles, mais aussi sur le cheminement intellectuel qui permet à partir de données archéologiques, historiques 
ou ethnographiques, d’attester de l’absence de traitement funéraire et sur les outils intellectuels et théoriques 
disponibles pour aborder la question de la privation de funérailles.

Ces douze chapitres s’ouvrent sur la contribution que l’archéo-anthropologue Bruno Boulestin consacre au champ 
lexical des funérailles mis en perspective par les situations de malemort. Celle-ci permet d’emblée de prendre la 
mesure des difficultés conceptuelles auxquelles se retrouve confrontée toute recherche conduite sur l’absence de 
sépulture. Dans son prolongement, le chapitre d’Aurore Schmitt éclaire la spécificité des pratiques mortuaires du 
Néolithique en soulignant l’intérêt voire la nécessité pour l’archéologue de maintenir un vocabulaire différent aux 

3  Nous remercions très sincèrement les relecteurs qui par leur disponibilité, leur travail et leurs suggestions ont contribué à l’amélioration des 
versions préliminaires des contributions rassemblées dans ce volume : Marie Bérard, Aurélien Baroiller, Lola Bonnabel, Elodie Cabot, Anne Carol, 
Philippe Lefranc, Patrick Louvier, Hélène Ménard, Marika Moisseeff, Eugène Priadko, Guillaume Rousset, Elodie Wermuth.
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stades descriptif et interprétatif, s’il souhaite procéder à une typologie des gestes mortuaires et distinguer parmi 
eux ceux qui relèvent véritablement d’une privation intentionnelle de sépulture.

Les deux chapitres suivants éclairent chacun à leur façon la dimension nécropolitique du système judiciaire 
médiéval et moderne, en analysant à partir de données principalement archéologiques et historiques la façon dont 
ont été traitées les dépouilles d’hommes morts en détention (Cécile Paresys et. Col) ou de femmes exécutées (Laure 
Ziegler), mais toujours enfouis à la marge de territoires urbains français, révélant ce faisant la conjonction de 
principes d’exclusions sociales et spatiales dans le traitement des dépouilles de condamnés, lorsqu’il s’agit de les 
priver de funérailles si ce n’est de sépulture.

À leur suite, trois chapitres centrés sur le traitement des fœtus et d’enfants nés sans vie en pays Kabyé au Togo 
(Marie Daugey) et en France à l’époque impériale (Vincent Gourdon et Nathalie Sage Pranchère) et contemporaine 
(Lisa Carayon), poursuivent la réflexion entamée sur les ségrégations statutaires et spatiales révélées par les 
(non)traitements funéraires, en éclairant du point de vue de l’anthropologie sociale, de l’histoire et du droit, les 
enjeux symboliques, religieux et politiques qui les soustendent. Dans chacun de ces trois contextes socioculturels, 
une tension maintenue au sein des pratiques funéraires entre des dynamiques de relégation et des dynamiques 
d’inclusion révèle en effet les grandes logiques prévalant à l’ordonnancement des relations sociales entre les vivants 
et la part de normativité qu’elles intègrent.

Les contributions que le slaviste Enrique Santos, l’historienne Myriam Gilet et le théologien Piotr Kuberski consacrent 
alors à l’étude de différents contextes de crises politiques (au Moyen Âge, à l’époque moderne ou durant l’Antiquité) 
montrent que les systèmes de croyance -et en leur sein les systèmes funéraires- opèrent des transitions et des 
évolutions d’une ampleur et d’une complexité comparables à celles des systèmes politiques. Les cas d’outrage ou 
de sacrilège analysés par ces auteurs révèlent ainsi à la fois la part d’ordre politique attendue dans les contextes de 
crise et la durable coexistence (voire le resurgissement) de représentations, de pratiques et de systèmes funéraires 
qui demeurent en concurrence.

Les deux chapitres qui viennent clore ce volume abordent pour finir, du point de vue historique, anthropologique et 
archéologique, les aspects proprement économiques et logistiques des rituels religieux funéraires. Ces contributions 
montrent qu’en France à la période Moderne (Léa Tavenne Léa et Sébastien BerthautClarac) tout autant qu’en 
Indonésie à la période contemporaine (Christian Jeunesse et Bruno Boulestin), les impératifs religieux et la mise 
en œuvre des pratiques funéraires composent inévitablement avec les contraintes matérielles et financières qui 
s’imposent aux groupes sociaux concernés, au point que ces derniers peuvent renoncer à la réalisation de certaines 
séquences rituelles y compris la mise en terre, ou durablement les différer en nous obligeant ainsi à penser la 
possibilité de la réversibilité de la privation de funérailles.

Ces douze contributions se clôturent par une conclusion où nous rappelons les apports de ce travail collectif 
pionnier à bien des égards, et ouvrons quelques perspectives de recherches futures. 
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